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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et en parti-
culier son article 71, paragraphe 1,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
TraitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) L’article 153 du TraitØ prØvoit que, afin d’assurer un
niveau ØlevØ de protection des consommateurs, la
CommunautØ contribue à la protection de la santØ, de la
sØcuritØ et des intØrŒts Øconomiques des consommateurs.

(2) Dans sa rØsolution du 13 mars 1984 (1), le Parlement
europØen a fait du port obligatoire de la ceinture de sØcu-
ritØ sur toutes les routes, en ville comme à la campagne,
une mesure prioritaire. Dans sa rØsolution du 18 fØvrier
1986 (2), le Parlement europØen a soulignØ la nØcessitØ de
rendre obligatoire le port de la ceinture de sØcuritØ pour
tous les passagers, y compris les enfants, sauf dans les
vØhicules de service public.

(3) La directive 91/671/CEE du Conseil, du 16 dØcembre
1991, concernant le rapprochement des lØgislations des
États membres relatives au port obligatoire de la ceinture
de sØcuritØ dans les vØhicules de moins de 3,5 tonnes (3)
prØvoit l’utilisation obligatoire de dispositifs de retenue
pour enfants sur les siŁges ØquipØs de ceintures de sØcu-
ritØ. Cette directive ne prØcise pas le type de dispositif de
retenue qui serait appropriØ et autorise les enfants à
voyager sans Œtre retenus par un dispositif adaptØ si un
tel dispositif n’est pas disponible.

(4) À l’avenir, l’Øvolution de la situation demandera une plus
grande rigueur dans l’utilisation de ces dispositifs et,
partant, un respect plus strict du principe d’utilisation
obligatoire visØ à l’article 2, deuxiŁme alinØa, de la direc-
tive.

(5) Par la dØcision 97/836/CE du Conseil (4), la CommunautØ
a adhØrØ à l’accord de la Commission Øconomique pour
l’Europe des Nations unies concernant l’adoption de pres-
criptions techniques uniformes applicables aux vØhicules à
roues, aux Øquipements et aux piŁces susceptibles d’Œtre
montØs ou utilisØs sur un vØhicule à roues et les condi-
tions de reconnaissance rØciproque des homologations
dØlivrØes conformØment à ces prescriptions.

(6) Par l’adhØsion à cet accord, la Commission a adhØrØ à une
liste prØcise de rØglementations Øtablies conformØment à
l’accord, notamment à celle concernant l’homologation
des dispositifs de retenue pour enfants voyageant dans
des vØhicules à moteur.

(7) Les recherches ont montrØ que l’utilisation de dispositifs
de retenue pour enfants peut grandement contribuer à
attØnuer la gravitØ des blessures en cas d’accident de la
route. En effet, un enfant qui voyage sans Œtre retenu
court un risque de blessure grave sept fois plus grand
que s’il Øtait retenu.

(8) Le nombre d’enfants mortellement blessØs dans des acci-
dents de voiture est relativement faible par rapport au
nombre d’enfants circulant à pied ou à bicyclette victimes
d’accidents mortels. Les connaissances en matiŁre de
protection efficace des enfants en voiture sont aujourd’hui
si poussØes qu’il devient de plus en plus difficile d’accepter
des dispositifs de retenue mal conçus.

(9) En vertu des directives 96/36/CE (5), 96/37/CE (6) et
96/38/CE (7) de la Commission, les nouveaux vØhicules
des catØgories M et N (à l’exception des vØhicules des
catØgories M2 et M3 qui sont conçus pour accueillir des
passagers debout) doivent Œtre ØquipØs de ceintures de
sØcuritØ, de siŁges et de points d’ancrage appropriØs. DŁs
lors que ces vØhicules sont ØquipØs de ceintures de sØcu-
ritØ, il s’avŁre logique d’exiger des passagers assis qu’ils les
portent.
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(10) Les passagers de vØhicules des catØgories M2 et M3
doivent Œtre informØs de la nØcessitØ de porter leur cein-
ture de sØcuritØ lorsque le vØhicule est en mouvement,

ONT ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

La directive 91/671/CEE est modifiØe comme suit:

1) Le titre est remplacØ par: «concernant le rapprochement des
lØgislations des États membres relatives à l’utilisation obli-
gatoire de ceintures de sØcuritØ et de dispositifs de retenue
pour enfants dans les vØhicules».

2) L’article premier et l’article 2 sont remplacØs par les articles
suivants:

«Article premier

1. La prØsente directive s’applique à tous les vØhicules à
moteur des catØgories M1, M2, M3 et N1, N2 et N3 telles
que dØfinies à l’annexe I de la directive 70/156/CEE (1),
destinØs à circuler sur route, ayant au moins quatre roues
et une vitesse maximale par construction supØrieure à
25 km/h.

2. Aux fins de la prØsente directive:

� les dØfinitions des dispositifs de retenue, dont les cein-
tures de sØcuritØ et les dispositifs de retenue pour
enfants, et de leurs ØlØments constitutifs sont celles figu-
rant à l’annexe I de la directive 77/541/CEE (2) en ce qui
concerne les vØhicules des catØgories M1 et N1.

� on entend par �dos à la route� le fait qu’un siŁge soit
tournØ dans le sens opposØ au sens normal de dØplace-
ment du vØhicule.

3. Les dispositifs de retenue pour enfants sont classØs en
cinq �groupes de masse�:

a) Le groupe 0 pour les enfants pesant moins de 10 kg;

b) Le groupe 0+ pour les enfants pesant moins de 13 kg;

c) Le groupe I pour les enfants pesant entre 9 kg et 18 kg;

d) Le groupe II pour les enfants pesant entre 15 kg et
25 kg;

e) Le groupe III pour les enfants pesant entre 22 kg et
36 kg.

4. Les dispositifs de retenue pour enfants sont subdivisØs
en deux classes:

a) La classe intØgrale qui comprend une combinaison de
sangles ou d’ØlØments souples avec boucle de fermeture,
dispositifs de rØglage, piŁces de fixation et, dans certains
cas, un siŁge supplØmentaire et/ou un bouclier d’impact,
et qui peut Œtre fixØ au moyen de sa ou de ses propre(s)
sangle(s) intØgrale(s);

b) La classe non intØgrale qui peut comprendre un dispositif
partiel de retenue, lequel, lorsqu’il est utilisØ en combi-
naison avec une ceinture pour adultes qui ceint le corps
de l’enfant ou retient le dispositif dans lequel l’enfant est
placØ, constitue un dispositif complet de retenue pour
enfants.

___________
(1) JO L 42 du 23.2.1970, p. 1.
(2) JO L 220 du 29.8.1977, p. 95.
Article 2

1. Les États membres exigent que tous les occupants des
vØhicules des catØgories M1 et N1 circulant sur route utili-
sent les dispositifs de sØcuritØ dont les vØhicules sont
ØquipØs. Les enfants âgØs de 12 ans ou plus peuvent
porter une ceinture de sØcuritØ rØceptionnØe pour des
adultes.

Les enfants âgØs de moins de 12 ans doivent Œtre retenus
par un dispositif de retenue pour enfants distinct de la
ceinture de sØcuritØ pour adultes, ou s’y ajoutant, et
adaptØ au poids de l’enfant conformØment à l’article
premier, paragraphe 3. Les enfants âgØs de moins de 12
ans mais pesant plus de 36 kg peuvent porter une ceinture
de sØcuritØ pour adultes.

Les enfants âgØs de moins de trois ans ne doivent pas
voyager dans des vØhicules de la catØgorie M1, hormis les
taxis, qui ne sont pas ØquipØs de dispositifs de retenue
adaptØs.

Les enfants ne doivent pas utiliser de dispositif de retenue
dos à la route sur le siŁge passager avant d’un vØhicule
ØquipØ d’un coussin de sØcuritØ à moins que ce coussin
n’ait ØtØ dØsactivØ.

Tout dispositif de retenue pour enfants utilisØ doit Œtre
conforme aux normes du rŁglement 44/03 de la CEE-ONU,
d’un Øquivalent ou de toute autre adaptation ultØrieure de ce
rŁglement.

2. Les États membres exigent que le conducteur et tous
les occupants des vØhicules des catØgories M2, M3, N2 et
N3 circulant sur route portent les ceintures de sØcuritØ dont
les vØhicules sont ØquipØs.

Les passagers doivent Œtre informØs de la nØcessitØ de porter
une ceinture de sØcuritØ lorsqu’ils sont assis et que le vØhi-
cule est en mouvement. Ils doivent en Œtre informØs de l’une
au moins des façons suivantes:

� par le conducteur

� par le convoyeur ou la personne dØsignØe comme chef
de groupe

� par des moyens audiovisuels (par exemple vidØo)
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� par des panonceaux et/ou des pictogrammes installØs en
Øvidence à chaque place assise».

3) L’article 4 est supprimØ.

Article 2

Les États membres mettent en vigueur les dispositions lØgisla-
tives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour se
conformer à la prØsente directive avant le 1er janvier 2002 et
en informent immØdiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou sont

accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de leur publication
officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par
les États membres.

Article 3

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
sa publication au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

Article 4

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.
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